
Au fil de I' eau 

@ n aimerait que Ia poli-
tique obeisse comme les 

courses de pirogues a des 
regles claires. un calendrier 
precis , et que les resultats 
soient respectes. 

On aimerait aussi que les lea­
ders politiques aient autant 
que les piroguiers le senti­
ment de I' urgence, de I' effort 
qu· il faut soutenir jusqu' a I' 
objectif. Mais les politiques 

. donnent r impression que 
pour eux Ia course est courue, 
que les elections ayant desi­
gne un premier. un second et 
un troisieme, voici venu le 
temps des commentaires, des 
discussions, du repos. 
lis se laissent porter par le 
courant. Plus rien ne presse. 
0 

C' est une attitude irrespon­
sable. Bientot, les blocages 
politiques, qui ne conc;ernent 
encore que quelques person­
nalites, von! se muer en crise 
sociale. 

Le temps n' est plus aux exi­
gences et aux refus, il n ' est 
plus alix declarations d' inten­
tions. aux programmes. il est 
a Ia negociation vraie, qui 
suppose des compromis, avec 
Ia volonte de travailler ensem­
ble. 

Que pourrait-il arriver faute d' 
accord. faute de cooperation ? 
Un desastre economique de 
longue duree. Ia perte d' an­
nees d' efforts, I' amere de­
ception de beaucoup de bon­
nes volontes khmeres et 
etrangeres. Au bout, le pou­
voir fort qu' on voulait eviler. 

Pluto! revenir , nous dit un 
chef d' entreprise cambod­
gien, a Ia coalition PPC/Fun­
cinpec . · Au moins elle mar­
chait un peu. 
Ranariddh n' en veut pas ? 
Mais s' il se voit abandonne 
meme de ses allies ameri-

. cains, il y viendra. 
Grande difference avec Ia coa­
lition anterieure : il n ' y aurait 
plus de force armee que d ' un 
seul cote. A.G. 
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La crise financiere en Asie et ailleurs 
genese et perspectives 

une economie de casino des connivences Etat - banques 
entreprises - les le~ons et les remedes - faut- il controler les 
changes ? - maintenant tout depend du Japon, et du Bresil. 

a crise financiere ac­
tuelle semble a certains 

egards pire que celle de 
1987 car elle apparait comme 
une maladie contagieuse, in­
sidieuse, dont le traitement 
parait bien difficile et au chevet 
de laquelle les medecins , 
quelque peu desorientes. sont 
parfois en desaccord sur les 
remedes. 

un peu d' histoire recente 
Avant Juillet 1997, Ia croissance 
dans les pays d' Asie du Sud-est 
avait ete continue et tres elevee 
pendant plusieurs annees . En 
depit d' avertissements discrets 
du FMI, qui s' inquietait du defi­
Cit ( 8°/., en 1995 et 1996) des 
pa1ements courants en 
ThaHande, et des pressenti­
ments pessimistes de Paul 
Krugman, professeur d' econo­
mie au Massachussets Institute 
of Technology, I' euphorie restait 
de mise, aussi bien parmi les ex­
perts que parmi les banquiers et 
les investisseurs. 

entrees massives de capitaux 
II convient de souligner que cette 
croissance remarquable avait 
ete realisee dans le cadre des 
systemes monetaires fondes sur 
des taux de change arrimes au 
dollar, lesquels ont entraine , a 
partir du debut des annees 
1990, des entrees nettes mas­
sives de capitaux dans ces pays 
(par exemple en 1996 de I' ordre 
de 10% du PIB pour Ia Malaisie, 
les Philippines et Ia ThaHande) . 

retraites et banquiers 
II taut dire que les epargnants de 
plus en plus vieillissants des 
pays developpes. ou les retraites 
seront difficiles a assumer. 
avaient besoin d' investisse­
ments a haut rendement. 
II taut noter aussi que les ban­
quiers des pays riches . dont les 
marges sur les marches locaux 
se reduisaient . avaient eux aussi 
interet a venir investir chez ces 
tigres et ces dragons OLI I' 
economie de casino de I' Europe 
et du Japon de Ia fin des annees 
1980 semblait devoir perdurer 
sans risque. 

I' illusion d' un faible risque 
Cette poussee spectaculaire des 
flux financiers rappelait a cer­
tains egards celle de I' epoque 
des eurocredits et du recyclage 
hatif des petrodollars avec les 
consequences douloureuses que 
I' on sait. 
Encore importe t-il de remarquer 
que dans le cas des pays I' Asie 
du Sud-Est. il s ' agissait surtout 
de concours a court terme et d' 
investissements de portefeuille . 
En effet les reglementations 
etaient en general relativement 
restrictives pour ce qui concerne 
le controle d' entreprises locales 
par les non-residents . 
Pourtant les investissements di­
rects, qui impliquent un apport 
de fonds propres par definition a 
long terme et un engagement 
ferme de I' entrepreneur. sont 
les plus surs et les plus stables. 
Mais force est de constater que 
leur volume eta it tres limite . 
En situation de change flottant, 
ces flux considerables de capi­
taux auraient normalement induit 
une vive hausse des parites 
nominales , lesquelles se seraient 
vite revelees insupportables pour 
les producteurs locaux. 
Dans un systeme de change 
fixe , ou pratiquement fixe, les 

· cessions de devises decoulant 
de ces apports de capitaux ant 
ete absorbees par les banques' 
centrales . qUI ont emis a due 
concurrence de Ia monnaie lo­
cale . II en est resulte un accrois­
sement simultane de leurs 
niveaux de reserves de change -
donnant r illusion d' un faible 
risque de liquidite- et de leur 
passif monetaire. 

il aura it fallu ... 
L' augmentation de Ia monnaie 
banque centrale aurait du etre 
compensee par des politiques 
restrictives notamment sur le 
plan monetaire. La masse mone­
taire augmentait en effet beau­
coup plus vite que.le PIB en va­
leur . 
II aurait fallu en particulier limiter 
Ia capacite de creation de mon­
naie des banques commerciales 
(par des reserves obligato ires 
plus elevees et par des ratios de 
solvabilite plus severes) . 
II aurait fallu aussi, mais il s' agit 
Ia de mesures d' ordre plus 
structure! et en tout etat de 
cause longues a mettre en ceu­
vre, renforcer tres sensiblement 
Ia surveillance des banques 
commerciales par des c'ontroles 
sur pieces et sur place appro­
pries . assortis de sanctions con­
traignantes le cas echeant. 

Ia bourse et I' immobilier 
La croissance de Ia demande 
interne engendree par celle du 
credit (endettement surtout du 
secteur prive) a cree un proces­
sus d' inflation differentielle. 
Ainsi les prix des biens destines 
a I' exportation n' ant pas aug­
mente davantage que ce qui 
etait permis par I' inflation mon­
diale landis que les prix des 
biens destines uniquement au 
marche interieur connaissaient 
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un accroissement plus sensible. 
Mais I' economie de casino s' 
est surtout traduite par ~:me 

flambee (bulle)"des prix des ac­
tifs immobiliers et boursiers (Ia 
capitalisation boursiere depas­
sait, dans certains pays, tres 
largement. le montant du PIB 
alors qu' en France par exemple 
cette capitalisation boursiere ne 
repre-sente que quelque 60 % 
du PIB. 
L' une des consequences dra~ 
matiques de ce phenomene a 
ete d' orienter de plus en plus 
les flux de capitaux vers des 
projets non porteurs de crois­
sance future d' ou une regres­
sion notable de Ia productivite 
du capital. 

les signaux d ' alerte 
n' ont pas fonctionne 

Dans chacun de ces pays, les 
signau x d' alerte macro­
economique (deficit de Ia ba­
lance des paiements, deficit 
budgetaire, endettement public, 
inflation, montant des reserves 
de change) n' ont que peu ou 
pas fonctionne parce qu' ils de­
meuraient, a quelques excep­
tions pres (deficit des 
paiements tha'flandais par exem­
ple) a un niveau peu alarmant. 
Les indicateurs d' alerte micro­
economiques (niveau d' endet­
tement prive en devises non 
couvert. part douteuse des 
portefeuilles bancaires, faible 
n1veau de provisionnement de 
ces creances douteuses) au­
raient du attirer I' attention beau­
coup plus tot mais cela n' a pas 
ete le cas parce que ces don­
nees etaient soit inconnues, soit 
fausses, ce qui pose de maniere 
cruciale Ia question de Ia trans­
parence des informations 
economiques et financieres. 

connivences, accointances ... 
Enfin il existe un troisieme pro­
bleme plus complexe encore , 
difficile a aborder et a traiter, qui 
trouve son origine dans Ia na­
ture equivoque et obscure -
mais dont tout le monde s' ac­
comode aussi longtemps que 
les chases vont bien- des rela­
tions entre Ia sphere etatique, 
les banques et les entreprises 
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salaires : rattrapage 
Le gouvernement a commence 
a payer aux fonctionnaires -
avant Ia Fete des Eaux- trois 
rnpis de salaires en retard. 
''L · effet sera evidemment infla­
lionniste'', reconnait-on a Ia 
Banque Nationale. "// faudra 
proceder apres les fetes a un 
rachat de· riels en echange de 
dollars. comme on /' a fait dans 
le passe, pour diminuer Ia 
quantile de riels en circulation". 
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Ia crise financiere 
industrielles et commerciales . 
Dans ce genre de situation , les 
operateurs les plus avises (on 
peut meme dire les plus malins 
ou ruses parce qu' il y a.tout de 
meme une petite connotation 
pejorative la-dedans) sortent les 
premiers et prennent leurs be­
nefices. En d' autres termes, les 
faisans bien informes precedent 
les pigeons. 

et ceh.ii des hedge funds 
lnterviennent aussi les hedge 
funds qui ne sont pas taus, 
comme leur nom I' indique, des 
fonds de couverture mais bien 
des fonds speculatifs, profitant 
des distorsions economiques et 
financieres qui existent (ce ne 
sont pas eux qui les ont creees) 
(1) et cherchant a gagner de I' 
argent en jouant a Ia baisse 
Or ces fonds ont des moyens 
enormes, car ils mettent en reu­
vre un double effet de levier, en 
empruntant un multiple tres 
eleve de leurs fonds propres 
(jusqu' a 1 00 fois ses fonds pro­
pres pour le fonds Long Term 
Capit<JI Management recem­
ment secouru a I' instigation de 
Ia Reserve Federale americaine) 
et en jouant au travers de pro­
duits derives (options par exem­
ple) qui par construction per­
mettent egalement un effet de 
levier. 

effets cumulatifs de Ia crise 
A partir du moment ou le pro­
cessus est declanche, I' eupho­
rie moutonniere (le fameux 
herding behavior tant redoute) 
qui a joue a Ia hausse se re­
tourne violemment a Ia baisse, 
engendrant une serie de con­
sequences nefastes et cumula­
tives : 
- effondrement des marches 

1) il faut insister sur le fait que ces 
"speculateurs" ne jouent que ce qu' ils 
reperent des desordres don! ils ne 
son! pas a I' origine. En revanche , 
force est de constater qu' ils on! Ia 
faculte d' aggraver ces desordres en 
raison de Ia force de frappe financiere 
don! ils disposent. 

Loi fonciere 
Signe de Ia volonte du gou­
vernement de continuer a tra­
vailler, le Conseil des Ministres 
a adopte le 28 octobre le projet 
de nouvelle Loi fonciere . Elle 
compte 393 articles contre 228 
pour I' ancienne, tres inspires 
de I' ancien Code Civil. Cette loi 
sera un pas important vers Ia 
realisation du Cadastre (CN 
100) . Mais elle devra avant d' 
entrer en application etre discu­
tee et adoptee par I' Assemblee. 
Quant au cadastre, il faudra en­
tre 15 et 20 ans, et des moyens 
humains et financiers impor-

boursiers et immobiliers (indice 
boursier tha'flandais 665 en 
juillet 1997; 219 le 17 09.98 -
indice indonesien : 721 en juillet 
1997, 283 le 17.09.98); 
- effondrement des cours de 
change (Baht : 24,4 le 1.07.97, 
et jusqu' a 56 en janvier 1998; 
Roupie indonesienne 2 431 le 
1.07.97, jusqu' a 15 000 en juin 
1998); 
- insolvabilite des debiteurs 
prives incapables de degager 
des recettes suffisantes en 
monnaie nationale pour rem­
bourser leurs dettes libellees en 
devises et non couvertes en 
change ; 
- formidable augmentation des 
creances douteuses non provi­
sionnees dans le bilan des ban­
ques lesquelles, pour ne pas 
deteriorer davantage leurs ratios 
de solvabilite he pretent plus 
(credit crunch) quand elles n' 
ont pas tout simplement fait fail­
lite; 
- Ires forte hausse des faux d' 
interet pour essayer de freiner Ia 
fuite des capitaux et Ia chute 
des changes; 
- accroissement important el 
rapide du ch6mage et de Ia 
pauvrete. 
Cette crise regionale a multiple 
detentes - Tha'flande, puis mal­
aisie, puis lndonesie. puis Coree 
du Sud puis de nouveau ln­
donesie- a connu une dy­
namique qui s' est en quelque 
sorte entretenue. 

facteurs aggravants 
Ce cycle diaboliquement pervers 
a encore ete aggrave par plu­
sieurs autres difficultes con­
comittantes ou posterieures : 
- situation extremement deli­
cate du systeme bancaire 
japonais, lequel croule sous une 
montagne de creances douteu­
ses sans cesse reevaluee a Ia 
hausse, empechant ainsi le 
Japan, principal creancier et 
partenaire commercial de Ia re­
gion, de jouer un role stabili­
sateur comme I' avaient fait les 
Etats-Unis lors de Ia crise mexi­
caine de 1994-95. 

tants pour le realiser . 

RAC : en survie 
Si Royal Air Cambodge ne peut 
pas tenir les liaisons. .aeriennes 
ni les horaires prevus, c' est 
parce que faute de moyens fi­
nanciers Ia compagnie a du ren­
dre un de ses trois ATR en loca­
tion . La liaison Siem Reap -
Battambang est provisoirenemt 
suspendue, Ia frequence des 
liaisons Phnom Penh - Battam­
bang diminuee 3 vols par se­
maine au lieu de 6. "Nous lais­
sons provisoiremenl Ia concur­
rence remplir le ere-

cessation de fait des 
paiements de Ia Russie, de­
claree pendant I' ete et qui a en­
core accru le sentiment de defi­
ance des investisseurs a I' 
egard des pays dits emergents. 
Cette defiance se traduit notam­
ment par une tres forte hausse 
des spread (marges positives a 
payer par rapport aux taux de 
reference americains) qui sont 
passes de 5, 75 % a plus de 13 
%. 
- recul marque et prolonge des 
cours des matieres premieres, 
notamment du petrole (revenu a 
un cours inferieur en dollars 
constants a celui d' avant Ia 
crise petroliere de 1973) ce qui 
a entraine des difficultes dans 
les pays emergents ou en tran­
sition (Mexique, Venezuela, 
Russie, Afrique du Sud) mais 
aussi dans des pays plus deve­
loppes (Australie, Canada et 
meme Norvege qui est un gros 
producteur de petrole) . 

les cas de Hong Kong , 
Singapour, Ta't'wan 

II convient toutefois de signaler, 
et c' est tres important de le 
faire que, dans le sud-est asi­
atique, les pays qui ne presen­
taient pas de faiblesses struc­
turelles majeures n' ant subi 
que I' effet de contagion et soit 
ont pu resister aux attaques 
speculatives (Hong Kong) soit 
sont parvehus a limiter Ia 
devaluation de leurs devises 
(Singapour, Taiwan) . 
A cet egard , les deux places fi­
nancieres regionales Singapour 
et Hong Kong, montrent bien I' 
importance d' une situation exte­
rieure solide et d' un systeme 
bancaire et financier sain . Elles 
ont toutes deux un excedent ex­
terieur important. des reserves 
de change substantielles et des 
finances publiques exceden­
taires . 

perspectives 
Les programmes du FMI orit 
cherche a repondre aux defis de 
Ia crise en Asie en mettant en 
reuvre une double action, clas­
sique et structurelle. 
Afin de reduire le deficit exte-

(sw te puge 3) 

neau" (President Airlines, qu1 
assure Phnom Penh - Battam­
bang une fois par semaine) . 
"Nous sommes en conditions 
de survie ''. dit-on a RAC, nous 
ne pouvons conserver que Ia 
liaison Ia plus rentable, Phnom 
Penh - Bangkok. 

coupes de bois 
Une fois de plus -Ia cin­
quieme ?- le ministere de I' Agri­
culture a interdit les coupes d' 
arbres illegales, le stockage, le 
transport et Ia vente du bois. 
Stopper les coupes illegales est 



rieur et de stabiliser le cours des 
devises, les politiques budge­
taires et monetaires ant ete dur­
cies pour diminuer Ia demande 
interieure et retablir Ia confiance 
.exterieure. 
Ces mesures de stabilisation 
macro-economiques tradition- . 
nelles ant ete assouplies par Ia 
suite, notamment sur le plan du 
deficit budgetaire admis, pour 
attenuer Ia detresse sociale pro­
voquee par Ia crise . 
D' autres dispositions d' ajuste­
ment structure! mains clas­
siques ant egalement ete de­
mandees aux gouvernements 
concernes restructuration et 
recapitalisation du secteur finan­
cier , durcissement du cadre 
prudentiel et renforcement des 
contr61es sur les banques , ap­
plication de principes camp­
tables conformes aux standards 
internationaux, modernisation du 
systeme juridique (droit de Ia 
faillite notamment). 
Au surplus, une liberalisation 
plus grande des economies a 
ete exigee ouverture du sec­
teur bancaire aux capitaux 
etrangers, suppression des 
monopoles et cartels divers , 
parfois lies aux pouvoirs en 
place, restructuration des 
grands groupes. 
Les moyens financiers engages 
par I' ensemble de Ia com­
munaute internationale sont 
considerables 17, 2 milliards 
USD pour Ia Tharlande, 35 mil­
liards USD pour I' lndonesie, 57 
milliards pour Ia Coree. 

les enseignements de Ia crise 
II existe un quasi-consensus au­
jourd' hui sur certains enseigne­
ments a tirer de Ia crise . II est 
apparu qu' il convenait : 
- d' adopter une po/itique de 
taux d' interets et de taux de 
change suffisamment flexible 
pour pouvoir etre adaptee aux 
circonstances; 

d' equilibrer Ia politique 
economique, ce qui signifie qu' 
.il importe de ne pas se conten­
ter de gerer prudemment les fi­
nances publiques mais auusi de 
mener une politique monetaire 
restrictive le cas echeant afin d' 
eviter une croissance trap 
rapide du credit ainsi qu' une 
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tres problematique, faute de 
moyens materiels et humains, 
parce que les concessions sont 
distribuees sans discernement, 
-que les contr61eurs ne sont ni 
armes ni payes suffisamment, 
que les villageois vivent en par­
tie de Ia coupe de bois, que les 
routes tracees par les conces­
sionnaires facilitent les coupes 
illegales , etc ... Le processus a 
ete analyse notamment par 
Global Witness et les experts 
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Ia c:rise financie:re 
hausse trap vive du prix des ac­
tifs; 
- de mieux surveiller le secteur 
bancaire en durcissant les 
regles prudentielles, en ren­
forc;:ant les contr61es sur place 
par des inspecteurs · indepen­
dants, competents et rigoureux; 
- d' instituer des systemes de 
garantie de depots de nature a 
renforcer Ia confiance des 
epargnants et d' eviter les phe­
nomenes' de panique bancaire; 
- de rendre beaucoup plus 
transparent /e fonctionnement 
des economies (1) ce qui impli­
que notamment une ameliora­
tion des systemes comptables 
et juridiques, une diffusion plus 
large et plus exacte des infor­
mations micro et macro­
economiques , Ia necessite d' 
etre en conformite avec les 
standards internationaux dans 
ce dcimaine; 
- d' equilibrer /' ouverture des 
pays aux flux de capitaux en 
privilegiant les flux a long terme, 
en particulier les investisse­
ments directs ou I' entrepreneur, 
responsabilise, apporte une part 
substantielle de fonds propres. 

controler les changes ? 
Le probleme du contr61e des 
changes et du contr61e des 
mouvemel')tS de capitaux est 
quanta lui loin d' ere tranche . D' 
eminents economistes sont 
pour, d' autres tout aussi emi­
nents sont contre. 
L' idee du cont61e des. changes 
n' est pas nouvelle , elle remonte 
a Platon, pere de I' etatisme. 
Inspire par Ia cite de Sparte , 
Platon defendait I' idee selon 
laquelle I' inconvertibilite etait un 
moyen de preserver I' autono­
mie de I' Etat des interferences 
de I' exterieur. Plus pres de 
nous, en 1905-1906 le tsar 

1) une plus grande transparence du 
cote des debiteurs doit amener les cre­
anciers a mieux apprecier les risques 
de leurs investissements, d' ou moin­
dre comportement moutonnier. En cas 
de difficultes les creanciers pourront 
etre davantage associes a leur resolu­
tion. 

de Ia Banque Mondiale (CN 91 : 
"Forets. le desastre est cer­
tain) 
Un signe encourageant toute­
fois : le second Premier minis­
tre a cette fois fortement appuye 
I' interdiction avec un plan en 
quatre points revoir les . con­
trats de concession , arreter les 
investissements dans le traite­
ment du bois (scieries), reboiser 
les zones devastees et preparer 
un decret sur Ia gestion des 
forets. 
Dans le meme sens : Ia suspen­
sion du lieutenant-colonel Soeun 

Nicolas II, par Ia mise en place 
du contr61e des changes, enten­
dait limiter les mouvements de 
capitaux febriles pour stabiliser 
le niveau des reserves de 
change et le cours de Ia mon­
naie. Decidement, on n' a rien 
invente. 
L' histoire et I' experience ant 
montre que les contr61es des 
changes stricts n' ant pour Ia 
plupart pas ete efficaces et qu' 
au contraire ils aboutissaeint fi­
nalenient a Ia contraction de Ia 
richesse du pays qui les avait 
instaures. II demeure que des 
versions minimalistes du con­
tr61e des capitaux peuvent avoir 
des effets benefiques dans Ia 
mesure ou il s' agit de surveil­
lance prudentielle telle que le 
contr61e de I' exposition des 
banques au risque de change. 
L' instauration de reserves obli­
gatoires a un taux eleve (cas du 
Chili) sur les capitaux a court 
terme a I' entree peut egalement 
se reveler utile . II demeure que 
les politiques visant a favoriser 
les investissements portefeuille 
sont certainement les plus 
adaptees. Au total , il importe 

. certainement, d' une maniere ou 
d' une autre , mais le probleme 
n' est pas simple aujourd' hui 
compte tenu es outils informa­
tiques dont disposent les opera­
teurs de marche, de reduire Ia 
"financiarisation" de I' economie 
mondiale qui est devenue mani­
festement excessive. 

et maintenant ? 
F aut-il etre optimiste au pessi­
miste a I' heure actuelle ? En 
fait I' economie mondiale parait 
etre a Ia croisee des chemins. 
Les programmes du FMI en 
Asie ant incontestablement pro­
duit des effets positifs (les cours 
des monnaies se sont d' ores ef 
dja redresses, les balances des 
paiements degagent des sur­
plus). 
De surcroit, depuis le debut du 
mois d' octobre, les dirigeants . 
des grands banques centrales 
ainsi que les responsables poli­
tiques des pays les plus puis-

Phandey, considere comme I' 
un des principaux trafiquants de 
bois et de caoutchouc illegaux, 
le "seigneur du Mekong" comme 
le rapporte le Phnom Penh Post 
du 30.1 0, et jusqu' ici considere 
comme "intouchable" . 
La volonte politique, au plus 
haut niveau , de combattre les 
trafics illegaux, longtemps de­
mandee par le FMI, vient en 
tete des conditions d' un re­
dressement, dans le rapport de 
Ia Banque Mondiale comme 
dans ceux de Global Witness. 
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sants ant pris encore davantage 
conscience de I' extreme gravite 
de Ia situation ( 1 ) et ant pris plu­
sieurs decisions importantes : 
- au Japan, Ia Banque centrale 
qui avait deja abaisse son taux 
de refinancement a un iveau 
extremement bas (0,25 %) a en 
outre manifestement decide de 
monetiser I' economie de 
maniere a stopper le processus 
deflationniste et a relancer le 
credit. En d' autres termes , ilne 
s. agit plus de limiter Ia creation 
monetaire mais au contraire de 
Ia favoriser, 
- au Japan encore, un plan 
credible de restructuration du 
systeme bancaire semble enfin 
avoir ete mis sur pieds, avec 
une injection massive de fonds 
publics ; 
- aux Etats-Unis, Ia Reserve 
federale a abaisse son taux de 
refinancement de 0,5 % (2 fois 
0,25 %) et fournit de Ia liquidite 
au systeme bancaire (Ia reserve 
federale a organise le sauvetage 
du hedge fund L TCM pour 
prevenir tout risque systemique) 
- le Congres americain a finale­
ment accepte d' accroitre les 
ressources du FMI a hauteur de 
Ia part demandee aux Etats­
Unis , soit 17,9 milliards d' USD. 
- les Etats-Unis et le FMI sont 
fermement decides a eviler que 
/e Bresil et I' ensemble de /' 
Amerique /aline entrent ega/e­
ment en crise ouverte , ce qui 
se traduirait par des devalua­
tions en chaine et de nouvelles 
repercussions nefastes pour I' 
ensemble du monde. 

tout depend du Japan 
et du Bresil 

L' evolution dans les prochaines 
semaines de Ia situation au 
Japan et en Amerique Latine 
sera determinante pour Ia suite . 
En ·effet les pressions sur I' Asie 
et en particulier Ia Chine se sont 
notablement relachees depuis 
plusieurs semaines grace a Ia 
baisse du dollar qui a eloigne les 
perspectives de devaluation de 
Ia monnaie chinoise. 

1) Ia croissance mondiale prevue pour 
1998 n' est plus que de 2 %, so il 
mains de Ia moitie de ce qui etait an­
ticipe voici un an. 

-----------------------
cables de fibres optiques 

Deux projets concernent le 
Cambodge : 
- Ia liaison Thai1ande-Cambod­
ge-Vietnam, financee par I' Al­
lemagne, dont le maitre d' oeu-

. vre est Alcatel Allemagne , 
avance maintenant rapidement, 
nous confirme LBL Interna­
tional, qui realise Ia section 
Phnom Penh - frontiere tha'ilan­
daise. Les conditions sont de­
venues raisonnables : une tran­
chee de 1 m de profondeur, a 

(suite page 4) 

· · Page 3 -



I - I ti l!OVI'.lllhr!!- 1.9.98 

Nouveaux 
a s i em 

C'('IMBO'El6e 

hotels 
Reap 

Pratiquement taus les hotels -
existants , en construction au en 
projet- sont dans les zones 
detinies comme "protegees" 
250 m de · chaque cote de Ia 
route 6, et 500 m de chaque 
cote de Ia riviere de Siem Reap. 
Ce ne sont pas des zones in­
constructibles . mais il y existe 
des conditions et des contrain­
tes particulieres . 

effluents que ces projets impli­
quent. La cite h6teliere. ou /es 
infras tructures reviendront 
mains cher. est justement des­
tinee a recevoir ces grands 
hOtels ( . .) " e ux . 945 chambres actuel­

r.a: lement en exploitation a 
Siem Reap pourraient s ' ajouter 
prochainement 998 chambres 
correspondant a 7 hotels en 
construction -au a I' extension 
d' hotels existants. 

... et 1 388 en pro jet 
388 chambres etaient d' autre 

part en pro jet, au 1 er juin 
1 998, correspondant a 14 
hotels, soit extension d' hotels 
existants (Grand Hotel d' Ang­
kor), soit projets nouveaux. 
Cela temoigne de Ia confiance 
generale des investisseurs dans 
le developpement de Siem 
Reap . 

permis de construire 
Les hotels deja construits, en 
construction au en projet sont 
tres disperses de part et d' 

autre de Ia RN 6, le long de Ia 
riviere de Siem Reap, le long de 
Ia route des temples, . Un seul 
pro jet jusqu' a present concerne 
Ia zone hoteliere. 
Sur les 7 hotels en construction , 
trois n' ant -selon nos sources­
pas encore de permis de con­
struire . 
Les permis de construire sont 
delivres soit par le Gouverneur, 
sur avis de I' APSARA, pour les 
projets de mains de 3000m2, 
soit par le ministre charge de I' 
Urbanisme et de I' Amenage­
ment du Territoire M. Vann 
Molyvann, qui est aussi vice­
President de I' APSARA Pour 
un projet tres important, le per­
mis de construire peut aller 
jusqu' en Conseil des Ministres. 
En principe les permis de con­
struire ne sont pas delivres par 
le ministere du Tourisme. 

Une difficulte vient de ce que les 
sous-decrets d' application n' 
ant pas encore ete adoptes . 
Dans un entretien de fevrier 

1996 (CN 46) S.E. Vann Moly­
vann nous disait : 
"// a ete decide que dans cette 
zone protegee [le long de Ia 
riviere], /es hotels ne depasse­
raient pas 60 chambres. et qu ' 
ils seraient limites en hauteur. 
Je souhaiterais d' autre part qu ' 
if n · y a it pas de terrasses. mais 
des toitures ( .. ). Ces projets 
[ceux d~ I' epoque] prevoient 
1000 chambres c ' est beau­
coup trap. Attention au drain­
age. aux puits profonds. aux 

Siem Reap, 
enclave de prosperite ? 

Ce qu' on peut craindre pour le 
Cambodge, c ' e.st que se deve­
loppe a Siem Reap une sorte d' 
enclave active. voire prospere. 
vivant du tourisme genere par 
les temples d' Angkor, avec a 
terme un aeroport international y 
amenant directement les visi­
teurs. Dans le meme entretien 
M. Vann Molyvann evoquait Ia 
necessite de construire (vers 
2005 ?) un nouvel aeroport 
"beaucoup plus Join a r ouest" 
Jorsque le nombre de visiteurs 
atteindrait environ 1 600 000. 
Deja se developpent les liaisons 
directes avec Bangkok : RAG a 
inaugure le 25 octobre sa liaison 
quotidienne (peut etre de fac;:on 
prematuree) qui s· ajoute a celle 
de Bangkok Airways. 

hotels en construction Phnom Penh. son hotellerie. ses 
restaurants . ses lieux de culture 
et de loisirs, ses voyagistes, 
transporteurs etc . risquent de 
souffrir d' etre ainsi court­
circuites , tandis que ce sont les 
agences de voyage et transpor­
teurs etrangers, notamment 
tha'llandais, les agences de vo­
yage et les compagnies aerien­
nes internationales qui profite­
ront de ce phenomene en 
"traitant" les voyageurs des leur 
lieu d' origine. 
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A PROPOS ... 

4m 50 de Ia route. Sur un total 
de 420 km, entre 70 et 80 km 
ant ete realises de Phnom Penh 
vers Kompong Chhnang. L' 
operation, qui emploie environ 
1000 personnes , devrait etre 
terminee fin mars 1 999. L' autre 
section, de Phnom Penh jusqu' 
au Vietnam. est realisee par une 
entreprise cambodgienne. 

Je grand projet International 
Gateway dit Sea Me We 3 
( South-EastAsia- Middle-East -
Western Europe) qui consiste a 

I 
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relier 70 pays par cable sous­
marin pour environ 3 milliards 
de$ (CN 89) : Je Cambodge ne 
s' en retire nullement, contraire­
ment a !' .information parue dans 
le Phnom Penh Post, nous dit le 
contractant cambodgien Khaou 
Chu/y. L' investisseur principal, 
americain, souhaite au contraire 
donner plus d' ampleur 
(telephone mobile) a ce projet 
de 60 moi de $. 

erratum 
Dans I' article sur les Finances 
du Cam badge et le Budget 1 999 
(CN 101) , le nombre des fane-

.lan,·ier I 1l1J5 en attcn.tc 
Au Cambodge meme, pour 
mieux profiter des ressources 
du tourisme. il est devenu ur­
gent de mieux organiser et gerer 
Siem Reap I Angkor d' une part. 
et d' autre part de coordoner 
des efforts entre I' APSARA, Ia 
Province et I' administration 
centrale. 
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On risque sinon de voir s or­
ganiser le "pillage" par les 
etrangers de Ia principale des 
ressources naturelles du Cam­
badge. 
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Union Europeenne : 
on continue 

~ annonce quasi-offi-
cielle de Ia reconduction 

par I' Union Europeenne de ses 
deux programmes majeurs 
PASEC (Programmed' Aide au 
Secteur Educatif du Cam­
badge) et PRASAC (Program­
me d' Aide au Secteur Agricole 
du Cambodge). pour 4 ans, a 
une signification politique inipor­
tante les Europeens ne font 
pas dependre leur aide au Cam­
badge de Ia formation d' un gou­
vernement ni des controverses 
sur les atteintes aux droits de I' 
Homme. 

55 millions de dollars 
7 millions d' ECU seront con­
sacres au PASEC, 39 millions 
au PRASAC, et 4 millions au 
Bureau de Coordination de 
Phnom Penh, soit environ 55 
millions de dollars . 
Cependant "en cas de pepin, 

nous devrions revoir notre poli­
tique. nous suivons Ia situation 
au Cambodge avec une ex­
treme attention", nous a dit le 
30 octobre M. Michel Caillouet, 
ambassadeur de Ia Commission 
Europeenne pour Ia region . 
La strategie de I' Union Euro­
peenne vis a vis du Cambodge, 
le PERC (Programme Europeen 
de Rehabilitation du Cambodge, 
CN 17), definie en 1993, va pro­
chainement etre redefinie pour 
les 4 annees a venir. 

ECHO : aide humanitaire 
Valet nouveau de I' aide eu­
ropeenne, I' Office Humanitaire 
de Ia Commission Europeenne , 
ECHO , qui intervient dans les 
situations de crise, ou en cas de 
desastres naturels, a travers 
des ONG specialisees. Com­
mence en mars 1 998 dans le 
nord et le nord-ouest du Cam­
badge dans les domaines de Ia 

sante -appui aux structures lo­
cales : hopitaux, . - , rehabilita­
tions de certaines infrastruc­
tures locales (chemins, pompes, 
... ), aide aux refugies et de­
places , deminage humanitaire, 
le premier programme de I' 
ECHO est sur le point d' etre 
acheve. 
Jusqu' a present 6,5 millions d' 
ECU ant ete depenses. 
En novembre sera prise par Ia 

Commission de Bruxelles, on .1' 
espere , Ia decision de consa­
crer 3,5 millions d' ECU a un 
programme interimaire qui per­
mettra d' assurer sans rupture 
Ia liaison avec un "plan struc­
ture!" qui couvrirait Ia periode 
mars - decembre 1 999. Le 
Comite humanitaire de I' UE a 
deja donne son feu vert . 

et les droits de I' Homme ? 
Pourquoi I' Union Europeenne 
maintient-elle son assistance au 
Cambodge malgre les atteintes 
aux droits de I' Homme ? .Pre­
miere reponse : il faut poser Ia 
questions aux pays membres. 
Pour Ia Commission Eu­
ropeenne, elle n' y est nulle­
ment souligne M. Michel Cail­
louet Au contraire, ce qui con-

SIEM REAP 
EQUIPEMENT HOTELIER 

Secteur route 6 ouest 
1 Angkor Reach c Secteur route des temples 

2 Nokor Phnom E 12 Grand Hotel d' Angkor EP 

3 Novotel p 13 Villa Apsara p 

4 Pan Sea 14 Khaou Chuly p 

5 Garden Angkor c 15 Royal Angkor Garden c 
6 Norkor Kot Thlo EC 16 Imperial Angkor Palace p 

7 Banteay Srey E 17 Angkor Vat Resort p 

8 Seang Nam c 18 lndochine Resort p 

9 Angkor Hotel c 29 Hotel Performa p 

10 Angkor Century c 
Zone hoteliere 11 Dumez-GTM p 

30 Palais Angkor SA p 

Secteur route 6 est 
27 Hotel La Noria E Autres programmes 

28 Angkor Saphir E Stung Siem Reap E 

19 Borey Angkor p Bopea E 

20 Serey Pheap E Raksmey Chanrash E 
Bakheng E 

Secteur centre ville Golden Angkor Villa E 

21 Neak Pean E Golden Apsara E echel/e : 1 : 10 000 
22 Ta Prohm E Koulen E 

23 Bayon Hotel E Vimean Thmey E 
24 Angkor Village E Royal Villa E E en exploitation 
25 Bopha Angkor ren Baray E c en construction 
26 Diamond E Angkoriana E p en projet 

1 - 1 o nowmhr!l 199S 

cerne Ia Justice, Ia defense des 
droits de I' Homme fait partie de 
Ia strategie de I' Union Eu­
ropeenne , et feront I' objet d' 
actions financees par I' UE. 
Dans le futur Accord de .Coo­
peration avec le Cambodge, qui 
n' est pas encore signe , I' article 
1 porte justement sur les droits 
de I' Homme. 
II faut remarquer, dit M. Cail­
louet, que taus les programmes 
de I' Union Europeenne sont en 
faveur des plus pauvres . Son 
aide n' est pas destinee aux 
gouvernements mais a Ia popu­
lation. 
Dans le cas particulier d' 
ECHO, ses actions sont re.ali­
sees par des partenaires, qui 
sont . 
-des ONG europeennes; 
- des agences de I' ONU 
comme le PAMIWFP, I' OMS, I' 
UNICEF, . 
- des organismes internationaux 
comme CARITAS, . 
La logique de cette cooperation 
est en somme Ia meme que 
celle de Ia France c' est le 
Cambodge et sa population qui 
sont aides. non le gouverne­

ment. 

• 
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Aide alimentaire · 

G(!Ml30'D6e 

oil en est- on ? 
un entretien avec Ken Noah Davies clirecteur au Cambodge 

clu Programme Alimentaire Mondial (PAM/WFP) 

~ otre programme d' aide 
~limentaire touche actuel­
lement plus de 1 0 % de Ia popu­
lation du Cambodge. 

secheresses et inondations; 
- cout des inputs (engrais ... ) 
En moyenne, chaque individu a 
besoin de 151,2 kg de riz par an 
(les plus pauvres mangent sur­
tout du riz , les autres aussi du 
poisson, des legumes, de Ia vi­
ande) . Or peu de families re-

taire. ce n ' est pas Ia seche­
resse mais /e mauvais fonction­
nement de f' economie en ge­
neral". estime K.N. Davies. 
Concernant les recoltes, a Ia fin 
juillet, le manque de pluie -pour 
Ia deuxieme annee- a fait crain­
dre un catastrophe. On ne pou-

. vait pas transplanter le riz., tout 
s' est arrete. On a peut-etre ete 
alarmiste trap tot. La situation s' 
est amelioree depuis . Selon les 
previsions officielles , il y aurait 
finalement un excedent global 

actuelle, puisqu' on sait que, en 
gros , 25 200 tonnes peuvent 
nourrir 1 million de personnes 
pendant 2 mois . Mais une ca­
tastrophe reste possible I 

C' est beaucoup, et assez para­
doxa! parce que le Cambodge 
p'roduit, en gros, le riz dont il a 
besoin . Mais pour beaucoup de 
raisons une partie importante de 
Ia population n' a pas acces a 
une quantite suffisante de nour­
riture. 

• Pour cette annee, les 32 000 tonnes 
distribuees devraient suffire 

vivres contre travail en 1998 
Les principaux donateurs pour 
nos programmes, soit en riz . 
poisson au huile, soit en de­
vises le Japan, qui vient de 
donner 16 500 t de riz , I' Aus­
tralie , I' Allemagne. le Canada, I' 
Union Europeenne. beaucoup d' 
autres comme Ia Belgique. Ia 
Grande Bretagne, le Danemark. 
Ia Finlande, Beaucoup d' or­
ganismes -programme TRIP , 
ILO , FAO , GTZ, PNUD , CARE, 
... - donnent de I' expertise et 
des equipements. 

Selon une enquete de 1996, 
52,5 % des enfants de mains de 
5 ans avaient un poids . in­
suffisant, 13 % etaient en etat 
de deperissement moyen a 
grave -avec un taux encore plus 
eleve dans les campagnes. 
Quelles sont les causes de cette 
s1tuation ? On peut citer : 
- f' endellement, qui touche 
dans les communes "ciblees", 
presque 30 % des famille pour 
plus de 3 mois, avec des in­
terets de 1 00 , parfois 200 % I 

- acces insuffisant a l'f:duca­
tion . a Ia formation, aux services 
de sante , au soutien centre les 
mauvais traitements, a I' appui 
aux plus vulnerables . 
- tuberculose. etc ... 
- analphabetisme ( 43 % pour 
les femmes, 25 % pour les 
hommes en milieu rural) ; 
- manque de bois de feu: ir­
regularite des ressources a/i­
mentaires: 
- faib/es rendements dus aux 

• Pour I' avenir, tout depend 
du redemarrage de I' economie 

coltent assez de riz pour se 
nourrir toute I' annee. Avec le 
remboursement des dettes. les 
depenses pour I' ecole. les 
medicaments. etc il faut 
trouver de I' argent quelque part 
pourvivre 3 a 7 mois. On fabri­
que des paniers , on peche et 
vend du poisson , on fait de I' al­
cool de palme, on coupe du 
bois sur les terrains au les 
grands arbres ant ete coupes, 
on va a Ia ville faire le cyclo , au 
chercher du travail sur un chan­
tier , etc . 

situation actuelle 
A cause de Ia faiblesse actuelle 
de I' activite economique, toutes 
ces ressources d' appoint sont 
devenues tres peu rentables. 
"On peut dire que Ia cause prin­
cipale de /' insuffisance alimen-

depassant 1 00 000 t de riz. 
Sur Ia demande du ministere de 
I' Agriculture une enquete F AO/ 
PAM. comme en 1995-96 et 
1996-97 va , de decembre a jan­
vier-fevrier 99, precisement 
evaluer Ia situation , quantifier le 
deficit au le surplus . 
En 1998 plus de 10 % de Ia 
population, 1 ,5 million de per­
sonnes, sont concernes par 
les programmes food for 
work du PAM/WFP et du Mi-
nistere 
Rural. 

du Developpement 

II a ete distribue . 
1996 · 53 000 t de riz 
1997 : 23 000 
1998 : 32 000 
"Jes 32 000 tonnes distribuees 
devraient globalement suffire 
aux besoins pour cette an­
nee", seton notre evaluation 

Notre programme vivres contre 
travail. food for work. a permis 
Ia realisation de 3000 km de 
routes de janvier a septembre 
98; nous atteindrons cette an­
nee environ 3 800 km. 

a long terme ... 
Que faut-il pour que, sur le long 
terme. Ia situation s ' ameliore 
dans les campagnes ? On peut 
citer au mains six conditions . 
- developper le credit rural ; 
- realiser le cadastre ; 
- rehabiliter le reseau de petites 
routes . pour que les echanges 
reprennent entre regions OLI il y 
a surplus et regions OLI il y a 
manque c' est ce que fait 
vivres contre travail dans les 
zones derninees; 
- debrollssailler, amenager les 
terres c ' est aussi ce que fait 
vivres contre travail: 

PROGRAMME D' INTERVENTIONS DU PAM 1999 - 20011 

- meilleure gestion du sol : diver­
sification des cultures, augmen­
tation des rendements; 
- un bon systeme d' education. 

"Tout ceci devient possible, 
souligne K.N. Davies, si /' eco­
nomie redemarre et apporte 
de/' argent dans Je systeme" 

les interventions du PAM en 1999 
Elles concernent 4 categories de gens · 
1. personnes "en situation d' urgence pro/ongee " · 
deplacees depuis longtemps; anciens retugies 
etablis dans les nouvelles zones d' installation, 
deplaces recemment installes; families de trans­
luges khmers rouges : 187 500 
"zones de reconciliation" (ex-km rouges) 52 000 
2. Personnes en pauvrete chronique ou peri­
odique. vivant dans les basses terres non ir­
riguees et zones de broussailles de forets 
degradees 312 ooo 
(ces deux categories sont concernees par /es 
"activites communautaires de redressement et de 
reconstruction" -contre travail-) . 
3. Personnes /es plus vu/nerab/es : tuberculeux, 
femmes analphabetes, enfants des rues, mutiles, 
personnes agees seules .. 4? 500 
4. Secours d' urgence 50 000 
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Retour sur les elections 

un entretien avec Peter Schier 
Fondation Konrad Adenauer au Cambodge 

@) e ne suis pas un "porte­
parole de I' ~pposition" 
comme on m en a ac­

cuse . J' aurais fait les memes 
observations si les resultats des 
elections avaient ete differents. 

des elections 
justes, credibles ? 

Autant qu' on le sache, le vote 
lui-meme, et le comptage des 
votes, I' ont ete. 
J' ajoute que, comme obser­
vateur de Ia Fondation Konrad 
Adenauer, j' ai ete tres impres­
sionne, et meme tres emu, par 
le comportement des gens, Ia 
presence des electeurs bien 
avant I' ouverture des bureaux, 
par le magnifique travail qui a 
ete effectue au niveau des com­
munes. c· est au sommet qu' 
on n' a pas traite les problemes 
comme il fallait. 
Des elections justes? II faut voir 
Ia periode qui a suivi le coup de 
juillet 1997, Ia centaine de 
meurtres averes, le destruction 
du siege du Funcinpec, du bu­
reau de Sam Rainsy, d' une par­
tie de Ia radio de Son Sann, 
Ce coup etait en fait dirige con­
tre Ranariddh, Sam Rainsy et 
Son Sann, qui n' ont eu ensuite 
que tres peu de temps pour se 
preparer aux elections. Les 
chances n' ont done pas ete 
egales. 
Apres les elections d' autre part, 
les observateurs comme le 
JIOC ont trap vite donne leur 
accord aux resultats. Le NEC 
(Comite Electoral National) et le 
Conseil Constitutionnel auraient 
dQ traiter les reclamations se­
rieusement. Sans doute pas les 
800 qui ant ete presentees. 11 
fallait se concentrer sur 
quelques-unes. 
II aurait fallu proceder a un re­
comptage non de 8 communes, 
mais de 50 par exemple, et pu­
bliquement. Faire concorder les 
bulletins de vote en presence 
des · representants des partis 
politiques et des observateurs 
locaux et internationaux. Ree­
tudier Ia methode d' allocation 
des sieges en fonction des 
votes. 
Si on I' avait fait, je pense qu' on 
aurait pu eviter les manffesta­
tions et ce qui s' est ensuivi. Si 
on avait consenti ce petit effort 
pour repondre a I' opposition , on 
n' en serait pas Ia. 

le changement de Ia formule 
de repartition 

II m' est imposible de dire si, sur 
cette questieh, il y a eu ou non 
volonte de tricherie. J' ai eu un 
doute lorsque, le 31 juillet, j' ai 

constate que le Comfrel, qui 
avait comme moi utilise Ia "pre­
miere formule", n' avait pas ete 
averti qu' on en avait change. 
Selon Ia premiere formule, dite 
"de Balinsky-Young", on repartit 
les sieges. apres calcul de Ia 
plus forte moyenne, en une 
seule etape. Selon Ia deuxieme, 
dite "de Jefferson"' on repartit 
etape par etape, siege apres 
siege. La formule d' Hondt 
donne les memes resultcrts mais 
avec une operation beaucoup 
plus simple . Je ne comprends 
pas popurquoi on a choisi Ia me­
thode de Jeferson qui est assez 
compliquee. Mais peut-etre 
quelqu' un voulait pecher en eau 
trouble ... 
L' important est que les resul­
tats sont differents. La seconde 
formule est plus avantageuse 
pour le parti gagnant. 
Si I' on avait applique Ia pre­
miere formule de repartition, le 
PPC aurait eu 59 sieges soit 5 
de mains; le Funcinpec 44 soit 1 
de plus; le Parti de Sam Rainsy 
en aurait eu 18 soit 3 de plus, et 
le Parti Democratigue Khmer 
aurait eu 1 siege. • · 
Bien sur le NEC avait le droit de 
choisir Ia formule. Mais il aurait 
du prevenir. Rien ne signale le 
changement de formule entre le 
document qui etait un "projet", 
avec Ia premiere formule, et le 
document suivant. definitif, avec 
Ia seconde. Le NEC n' a pas 
retrouve les minutes de Ia se­
ance ou Ia decision de changer 
a ete prise. On ne peut pas ex­
clure I' hypothese que, prevo­
yant qu' il allait arriver en tete, le 
PPC ait pretere Ia seconde for­
mule. 
De leur cote, les partis auraient 
evidemment du verifier le texte 
qu' on leur donnait. Ou bien ils 
ne I' ant pas lu, ou bien ilq ant 
cru qu' ils gagneraient et profi­
teraient de Ia seconde formule. 
En pratique, les chases se sont 
passees ainsi : I' expert cana­
dien Theo Noel, charge de trou­
ver une formule de Ia plus forte 
moyene selon les regles et pro­
cedures electorales, de son pro­
pre aveu non specialiste de Ia 
question, avait d' abord choisi Ia 
premiere formule, lorsqu' un 
JOUr deux membres du NEC lui 
montrant un Que Sais-Je ? lui 
firent remarquer cette seconde 
formule et Thea Noel, conciliant, 
I' a inscrite. C' est ce qu' il a 
ecrit lui-meme. 
Dans cette affaire, j' estime que 
les torts sont partages mais que 
le NEC est le plus responsable. 
II aurait du etre plus transpa­
rent. Prevenir du changement 
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de formule. Meme le Comfrel h' 
etait pas au courant I Ensuite, 
ayant I' aval du JIOC et des au­
tres observateurs, il s' est de­
barrasse trap vite des reclama­
tions. 

proportionnalite impossible 
Sur le fond de cette affaire. i! 
faut d' abord souligner que Ia 
fameuse regie des 40 = 40, c' 
est a dire 40 ·% des votes 
doivent correspondre a 40 % 
des sieges , au niveau de Ia 
Province. n' est pas applicable. 
Un exemple simple : lorsqu' une 
circonscription n' a qu' un siege 
(par exemple Kep), il est clair 
qu' un candidat peut etre elu 
avec par exemple 45 % des 
votes, c' est a dire que 45 % 
des votes = 1 00 % des sieges. 
C' est vrai pour Ia plupart des 
circonscriptions. ou il n' y a pas 
assez de sieges pour represen­
ter exactement les suffrages. 
Dans ces conditions, et comme 
aucune formule ne permet une 
parfaite proportionnalite, il fallait 
pour respecter au mieux le prin-· 
cipe, choisir Ia formule de repar­
tition Ia plus proportionnelle. C' 
est celle dite ''de Sainte Lague ". 
A detaut, Ia premiere formule, 
celle "de Balinsky-Young", est 
plus proportionnelle que Ia se­
conde, "de Jefferson " qui- a ete 
choisie. 
Ma conclusion est qu' il existe 
de forts arguments juridiques en 
faveur de Ia premiere formule, et 
qu' on pourrait estimer Ia se­
conde non seulement illegale 
mais inconstitutionnelle. C' est 
aussi I' avis du professeur Um­
bach, grand expert constitution­
nel d' Allemagne. 

province et nation 
Au passage, je tiens a dire que 
le reproche que m' a fait Me Say 
Bory dans son interview a Cam­
badge Nouveau (no 99) d' avoir 
calcule Ia proportionnalite dans 
le cadre national alors que Ia loi 
stipule qu' elle s' applique au 
cadre provincial, n' est pas justi­
fie. C' est bien dans le cadre de 
Ia circonscription de Ia province 
que j' ai fait ces calculs . 
Pour constater Ia proportion­
nalite des differentes formules j' 
avais: 
Additionne tous les votes pour 
chaque parti politique dans le 
cadre national, 
- calcule le pourcentage des 
votes nationaux pour chacun 
des des differents partis poli­
tiques, et finaPiemer:lt 
- compare le pourcentage des 
votes nationaux avec le pour­
centage des sieges obtenus. 
C' est une methode absolument 
correcte pour evaluer Ia 
representativite d' un systeme 
electoral. 
J ' ai fait les calculs aussi dans 
le cadre national, mais a titre d' 
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exercice, sans publier les resul­
tats. lis seraient tres differents 
Selon que I' on choisit Ia pre­
miere ou Ia seconde formule : 
PPC 51 ou 55 sieges; 
Funcinpec 39 ou 42 
PSR 18ou19 
KDP 3 
Pen Sovann 2 
petits parlis 9 ou 6 
Tout cela est pure hypothese. 
Mais j' insiste sur le fait que 
dans cette affaire je n' ai pas 
pris parti. Je n' ai souleve ces 
questions que parce qu' il me 
semblait y avoir une contradic­
tion avec les principes adoptes 
(Ia regie des 40/40 entre au­
tres), et qu' il y avait manque de 
transparence. 
Je rappelle que je suis probable­
ment le seul etranger qui ait par­
ticipe a Ia preparation des elec­
tions depuis le commencement, 
c' est a dire depuis aout 1995. 
La Fondation Konrad Adenauer 
a publie sur ces sujets 9 livres 
et brochures, tires a des di­
zaines de milliers d' exemplaires 
au total. 

sortir de I' impasse 
est tres peu vraisemblable 

maintenant que I' on revienne 
sur Ia formule de repartition. Le 
PPC a refuse de changer, Hun 
Sen I' a dit egalement. Le Con­
seil Constitutionnel a refuse de 
traiter de Ia question. Et pour­
tant. comme je I' ai dit, il y a un 
probleme constitutionnel , une 
contradiction avec Ia regie des 
40/40 et avec d' autres 1 Le 
comportement du Conseil Con­
stitutionnel concernant Ia for­
mule de repartition et [es recla­
mations electorales est partisan 
et honteux. 
Comment sortir de I' impasse 
maintenant ? 
L' opposition n' est pas seule 
responsable du blocage actuel. 
A man avis, il ne faut pas que le 
parti arrive en tete traite les per­
dants comme des perdants. 
Qu' il ait Ia majorite des min­
isteres, oui, mais pas tous I Au · 
Cambodge, le vainqueur veut 
tout avoir, c' est un comporte­
ment feodal 1 Le mot com­
promis existe- t' il en khmer ? 

Etre truqueur et mechant, c' est 
cela qui amene les tragedies. 
A mon avis le PPC devrait cette 
fois abandonner Ia presidence 
de I' Assemblee, comme le Fun­
cinpec I' avait fait en 1993. 
Chacun des deux grands partis 
devrait avoir Ia presidence et le 
contr61e de 4 Commissions, et 
le PSR d' une. Le premier vice­
president de I' Assemblee pour­
rait etre PPC et I' autre PSR . L' 
Assemblee doit refleter Ia deci­
sion des electeurs. 
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Peter Schier 
d' abord un programme 

Plus important : puisque le PPC 
et le Funcinpec doivent coo­
perer, ils doivent d' abord se 
mettre d' accord sur un pro­
gramme. Une fois le pro­
gramme defini, qu' ils I' appli­
quent -et pas seulement s1 les 
etrangerS paient I 

Une fa9on pour le PPC de mon­
trer sa bonne volonte aurait ete 
d' accepter de changer Ia com­
position du Conseil Constitu­
tionnel et du Comite Electoral 
National pour que ces deux in­
stitutions de I' Etat deviennent 

politiques, sans representation 
des partis. 
De leur cote les leaders de I' 
opposition devraient admettre 
que leur demande de changer 
Hun Sen n' est pas tenable. lis 
devraient s ' en tenir aux points 
au ils sont forts · le systeme' de 
repartition et les plaintes qui ant 
ete deposees. 
lis doivent se decider . veulent­
ils au non entrer dans le gou­
vernement ? Veulent-ils laisser 
le PPC changer Ia Constitution 
et gouverner seul pendant 5 
ans? 
Et ils devraient a man avis ren­
trer au Cambodge pour nego-

uniquement techniques, non cier. 

La repartition des sieges : une fine manreuvre ? 

.... a querelle sur le sys­
~ teme de repartition des 

sieges a I' Assemblee 
est-elle encore d' actualite ? 
II faut le croire puisque, un peu 
avant que Peter Schier n' y revi­
enne dans Cambodge Nou­
veau, Raoul Jennar consacrait 
6 pages de son CRC!F16 a 
combattre les arguments pre­
cedemment avances notam­
ment dans le Phnom Penh Post 
('journal d' opinion anti-PPC" 
selon R. Jennar) du 21 aoC1t, 
par Peter Schier (qui selon lui 
"s· est fad en que/que sorte /' 
expert porte-parole des theses 
de /'opposition"). 
Nos commentaires a ce sujet : 
- Sur le choix de Ia formule 
de repartition des sieges . p 
Schier et R. Jennar sont d' ac­
cord le Comite Electoral Nac 
tiona! avait le droit de choisir Ia 
formule de repartition des 
sieges 
Cependant, en defendant Ia for­
mule choisie par le CEN (elle 
limite Ia multiplicite des petits 
partis, elle a "tente de concilier 
Ia plus honnete representation 
de Ia volonte populaire avec /e 
maximum d' efficacite neces­
saire '). R. Jennar ne refute pas 
I' argument de P. Schier 
puisqu' on devait selon Ia Con­
stitution s' approcher autant · 
que possible de Ia stricte pro­
portionnalite, de Ia regie des 
40/40, c' etait Ia premiere for­
mule qui etait Ia plus indiquee.· 
- Sur le changement de for­
mule : Ia il semble que I' on 
puisse discuter a perte de vue. 
A notre avis, les torts du CEN 
et des partis d' opposition sont 
partages les uns n · ant pas 
dit, les autres n ' ant pas vu. 
La question a notre sens princi­
pale : y a-t· il eu Iars du chan­
gement de formule vo!onte de 
manoeuvre ? reste sans re­
ponse. Les circonstances du 
changement rapportees par P 
Schier dans son interview ci-

dessus . semblent traduire 
plut6t une certaine legerete, de 
Ia part du NEC comme dans les 
partis d' opposition, qui ne I' ant 
pas vu, au qui n' y ant attache 
a ucu ne importance (Sam 
Rainsy dans le Cambodia Daily 
du 24 juin). 
Mais quand R. Jennar ecrit 
" ( ... ) nul ne peut accuser /e 
NEG d' avoir choisi une for­
mule dans /e but de favoriser /e 
PPC puisque personne le 29 
ma1 ne pouvad prevoir que/ 
parti sera1t. deux mo1s plus 
tard. le beneficiaire de son ap­
plication". on peut soutenir que 
si, justement, le PPC avait alors 
acquis Ia quasi-certitude qu' il 
arriverait en tete aux elections, 
comme le montraient les son­
dages publies par Cambodge 
Nouveau debut mai (n' 92) . On 
a prete bien peu d' attention a 
ces sondages a I' epoque, 
parce qu' on les croyait biaises 
par le PPC . Les med1as ant 
pretere et publie a I' enVI les 
sondages lfrassorc plus favor­
abies a Sam Rainsy 
Justement si ayant acquis Ia 
conviction de son succes, le 
PPC (qui a toujours eu plu­
sieurs longueurs d' avance sur 
les autres partis et. disons-le, 
sur Ia plupart des observa­
teurs), a pu donner a Ia balle 
cette tres Iegere modification de 
traj8ctoire. cet obscur change­
men! de formule que personne 
n' a vu, qui n' est pas une tri­
cherie, qui s' est traduite par 5 
sieges de mieux, 5 sieges que I' 
on peut considerer comme Ia 
recompense meritee de ceux 
qui ant mieux prevu et mieux 
joue . 

- fin de I' affaire ? "En 
pretant serment collectivement 
/e 24 septembre, ecrit R. Jen­
nar, /es e/us ant accepte Ia re­
partition des mandats telle qu· 
elle resulte du scrutin ". 
Sur ce point du mains, tout le 
monde est-il d' accord ? C.N. 
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